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Changement de taille au calen­
drier universitaire: la période de 
réinscription à la session ·d'au­
tomne 1983 a été fixée à la fin du 
mois d'avril, plutôt qu'en août 
comme c'était la coutume. Le re­
gistraire, M. Ygal Leibu, explique 
qu'il a proposé cette modification 
à la commission des études, qui 
l'a adoptée, pour que la rentrée 
d'automne puisse s'effectuer 
dans de meilleures conditions. 

Bien que tous les étudiants ne 
soient pas touchés par ce chan­
gement au calendrier, la majorité 

'.t· 
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le sont (près du deux tiers); 11 
s'agit des étudiants actifs de pre­
mier cycle. À l'exception de ceux 
de six modules: biologie, commu­
nication, certificat en administra­
tion, cer tificats en gestion appli­
quée, sociologie, sciences juridi· 
ques. La réinscript ion des étu­
diants de ces modules et des pro­
grammes de 2e et 3e cycles aura 
lieu du 15 au 18 août. Il en va de 
même pour les nouveaux étu­
diants. 

M. Leibu souligne que plusieurs 
opérations d'organisation de la 
session d'automne ont dû être de• 
vancées pour s'ajuster à la nou­
velle période de réinscription. Un 
peu tout le monde est actuel­
lement surchargé de travail. 
Mais, il semble qu'une fois cette 
phase achevée, tout roulera mieul( 
qu·avant. Par exemple, dit-i l, 
les assemblées départementales 
pourront répartir beaucoup plus 
tôt les tâches d'enseignement 
aux professeurs, et par voie de 
conséquence, aux chargés de 
cours. " Nous voulons que les étu­
diants qui s'inscriront à la fin d'a• 
vril connaissent les titulaires des 
cours mis à l'horaire." 

La modification au calen­
drier permettra d'autre part une 
meilleure distribution des locaux 
d'enseignement. Et surtout, croit 
M. Leibu, elle facilitera la rentrée 
pour des milliers d'étudiants. "Fin 
août, début septembre, les étu-· 
diants sont bousculés. Ils ·ont 
tout à régler à la fols (conditions 

Conformément à la loi 15 

M. Y gal Leibu 

de vie d'études, activités para-uni­
versitaires, etc.). Dans les modu· 
les, dans les services, le travail 
se fait sous pression; les étu­
diants s'en plaignent et souvent 
avec raison. Nous avons voulu 
changer cela en ramenant une 
partie des opérations d'inscrip­
tions juste avant la période 
d'été. Les étudiants, pensons­
nous, seront mieµx en mesu­
re de planifier leur session d'au­
tomne, ayant en mains suffisam­
ment d' informations." 

Mais, en s' inscrivant en avril, 
devra-t-on payer plus tôt les droits 
de scolarité? Pas du tout, dit M. 
Leibu. "Là-dessus, pas de change­
ment! La date timite pour acquit• 
ter les droits de scolarité (premier 
versement) ou pour prendre arran­
gement, est le 25 août 1983, que 
la réinscription ait lieu en avril 
ou en août 1983." 

H...,S .. 

C'est sous le thème généfal et 
porteur d' interrogations " l'avenir 
des affaires au Canada" que sera 
marquée la journée du 25e anni­
versaire de l'Associat ion inter­
nationale des étudiant(e)s 
en sciences économiques et com­
merciales" (AIESEC) dans le cadre 
du 23e congrès national de cette 
organisation. Les assises du 

congrès se dérouleront principale­
ment à l'UQAM au pavillon Judith­
Jasmin, du 26 au 30 janvier. 

Fondée en 1948, l'AIESEC re­
groupe 25 000 étudiant(e)s de 400 
universités dans une soixantaine 
de" pays·: dont 30 établissements 
au Canada. Aux étudiant(e)s en 
sciences économiques, en com­
merce et en informatique, l'AIE­
SEC offre des stages d'entreprise 
par un programme d'échanges Ca• 
nada-étranger. 

La retraite à 65 ans n'est 
plus obligatoire 

Les futurs gest ionnaires tirent 
en outre parti d 'un apport de for­
mation par le moyen de séminai­
res, conférences, rencontres, visi­
tes industrielles, " journées car­
rières" d'orientation aux plans 
national et international. Bref, 
une gamme d'activités qui favori­
sent le contact avec les milieux 
d'affaires tout en développant 
les apti tudes administratives et 
les talents d'organisation. 

À l'UQAM, l'AIESEC rassemble 
environ 130 personnes en gest ion. 

(la suite en page 8) 

Pour l 'employé(e) comme pour 
le cadre, il est désormais loisible 
de continuer à travailler à l'UQAM 
sans limite d'âge. Jusqu'à pré­
sent, l'heure de la retraite son­
nait à 65 ans, sauf si l'employeur 
autorisait une prolongation de 
service. Cette nouvelle disposi­
tion a été adoptée f in septembre 
dernier par le comité retraite de 
l'UQ et sanctionnée à la mi-dé· 
cembre par l'assemblée des gou­
verneurs. " C'est rétroact if au 

. 1er décembre pour les syndiqué(e)s 
SEUQAM et SPÜQ, et au 1er avrlî 
82 pour les non-syndiqué(e)s et les 
cadres", communique M. Michel 
Lizée, représentant des em­
ployé(e)s de l'UQAM au comité de 

retraite de l'UO. 

En outre, après 65 ans, le sala­
rié qui subit une réduct ion de sa­
laire (en passant par exemple, de 
temps plein à temps partiel, ou in­
termittent, ou encore, qui deman­
de et obtient une rétrograda­
tion) peut se faire verser le mon­
tant de cette réduction - pourvu 
qu'elle n'excède pas celui de la 
rente à laquelle îl a droit . par le 
régime de retraite, et ainsi, ne pas 
subir de baisse du revenu. "Sup­
posons qu'un employé qui gagne 
400$ par semaine postule à un tra­
vail moins exigeant à 360$, expli­
que M. Lizée. Le régime de retraite 
paie la différence de 40$ avec 
ajustements annuels en fonction 

M. Michel LÎzéë: '!Pas un pouce 
de plus." 

(la suite en page 2) 
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Mme Colette Rivet 

À la direction 
de la Bibliothèque 
centrale 

Le comité exécutif de l'UQAM 
a nommé récemment Mme Co­
lette Rivet au poste de directrice· 
de la bibliothèque centrale de 
l'UQAM, pavillon Hubert-Aquin. 

Mme· Rivet détient une licence 
ès lettres (1966) et une maîtrise 
en bibliothéconomie (1973) de 
l'Université de Montréal. Elle 
a occupé divers postes de res­
ponsabilité à la bibliothèque de 
droit et à la bibliothèque des 
sciences humaines et sociales de 
l'U. de M. ainsi que celui de chef 
du service des acquisitions poùr 
l'ensemble des bibliothèques de 
cette université. 

Depuis juin 1979, elle agit à 
ti tre de directrice générale de la 
Corporation des bibliothécaires 

• professionnels du Québec. 

Postes 
à combler 

Appel de candidatures annuel­
les pour les postes de directeurs 
de modules, de départements et 
de vice-doyens dont les mandats 
expirent le 31 mai 1983 (environ 
une quarantaine de personnes 
sont touchées). 

Cette année, la commission des 
études a jugé pertinent de hâter la 
période de mise en candidature et 
d'élection aux différents postes 
de directeurs de modu les, dépar­
tements et vice-doyens. Cette 
période a été fixée au mois de 
janvier et février, plutôt qu'en 
mars-avril comme par les années 
pass,ées. 

le secrétariat général a procé­
dé à l'ouverture de tous ces pos­
tes. Un avis de vacance devrait 
être déjà parvenu dans les diffé­
rents modules et départements 
concernés. 

- Règlement No 11 

L'identification visuelle 
et l'utilisation du nom de l'UQAM 
Article 1 • Le symbole 

1.01 Sauf autorisation expresse du 
directeur de l'information et des rela­
tions publiques, seuls les services de 
l'UQAM et leurs composantes peuvent 
utiliser le symbole de l'Université du 
Québec. 

1.02 L'autorisation d'utiliser le sym­
bole de l'UQ peut être accordée à des 
groupes, associations ou coopéra!îves 
dont l 'appartenance à la communauté 
universitaire de l'UQAM est démon­
trée. 

1.03 Sous réserve de l'alinéa 1.05, 
aucun droit ne peut être cédé à des 
tiers pour l'uti lisation du symbole 
sous quelque forme que ce soit. 

1.04 Toute demande d'ut iliser le 
symbole de l'UQ doit être présentée 
au directeur de l'information et des 
relations publiques au moyen du for­
mulaire déposé en Annexe auquel se­
ront joints deux (2) prototypes de cha­
que article faisant l'objet de 1:. requête. 

1.05 Le symbole étant la propriété 
de l'Université du Québec, le directeur 

de l'information et des relations publi­
ques de l'UQAM doit s'assurer, avant 
de donner son accord, que l'utilisation 
du symbole envisagée est conforme au 
programme d'identification visuelle 
adopté par l'Université du Qué»ec. 
Dans le cas contraire ou en cas de dou­
te, il voit à obtenir l'autorisation préa­
lable du d irecteur général des relations 
publiques de l'Université du Québec de 
même que cel le du Comité exécutif de 
l'UQAM. 

Article 2 • Le nom 

2.01 Sauf autorisation expresse du 
directeur de l'information et d_es rela­
t ions publiques, seuls les services de 
l'Université et leur composante peu­
vent utiliser le nom de l 'UNIVERSITÉ 
DU QUÉBEC À MONTRÉAL ou celui 
de l'UQAM. 

2.02 L'autorisation d'utiliser le nom 
de ;'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À 
MO1'1TRÉAL ou celui de l'UQAM peut 
être accordée par le directeur de l'in­
format ion et des relations publiques 
à des groupes, associations ou coopé­
ratives dont r appartenance à la com­
munauté universitaire est démontrée. 

2.03 Aucun droit d'uti liser le nom de 
l'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONT­
RÉAL ou de l'L'QAM ,ne peut être ac­
cordé à des tius, sauf sur autorisa­
tion du Comité e~écutif et avis favora­
ble du directeur de l'information et des 
relations publiques, à qui toute deman­
de à cet égard doit être présentée. 

2.04 Sous réserve des alinéas 2.01, 
2.02 et 2.03, l'Université interdit toute 
utilisation de son nom par des t iers 
d'une façon qui serait de nature à 
créer de la confusion ou qui laisserait 
supposer de façon erronée une quel­
conque appartenance à l'Univers ité. 

2.05 Le nom "UNIVERSITÉ DU QUÉ­
BEC À MONTRÉAL" de même que sa 
formule abrégée "UQAM" étant la pro­
priété exclusive de l'Univérsité, le dl­
recteur de l'information et des rela­
tions publiques doit s'assurer, avant 
de donner son accord pour leur utili­
sation, que l'utilisation envisagée est 
conforme au programme d'identifica­
tion visuelle adopté par l'Université. 

Adopté par le conseil d'administra­
tion de l'UQAM, à sa réunion du 14 dé­
cembre 1982. 

Commission des études 
A son assemblée régulière du 11 

janvier, la commission des études a: 

• recommandé à l'assemblée des 
gouverneurs l'octroi de 52 diplômes de 
1er cycle et 12 de 2e cycle;. 
• amendé une de ses résolutions con, 
cernant une liste de diplômés; 
• recommandé au conseil d'adminis­
tration le renouvellement du mandat 
de M. Michel Volet au _poste de direc­
teur du module d'enseignement en 
éducation physique; 
• recommandé au conseil d'adminis­
tration l'ajout de deux articles at1 pro­
cédurier des centres rég ionaux, adopté 
le mois dernier: 
• recommandé au conseil d'adminis­
tration des critères d'évaluation des 
centres régionaux; 
• confié au comité de concertation 
des centres rég ionaux l'évaluation 
des centres, et demandé rapport à ce 
sujet pour son assemblée de mai 83; 
• adopté le projet de programme de 
certificat de 2e cyc le en météorologie; 

du département de sciences compta­
bles: 
• demandé aux auteurs de l'avant-pro­
jet de certificat de 1er cycle en péda­
gogie de l'enseign4jment moral et reli­
gieux catholique de revoir l'avant-pro­
jet en veillant à donner certaines ga­
ranties sur quatre points distincts 
(voir article en page 1, hebdo-uqam, 
17 février): 
• approuvé des modifications aux pro­
grammes de certificats de 1er cycle 
en arts plastiques et en informatique; 

tration la levée de la tutelle en k inan­
thropologie, et que la levée prenne 
effet lors de la nomination d 'un direc­
teur de département ; 
• remercié et félicité formellement M. 
Paul Maurice de son travail en tant 
qu'administrateur-délégué au départe­
ment de k inanthropolog ie; 
• recommandé au consei l d'adminis­
tration l'attribution de congés de per­
fec tionnement et de conQés sabbati­
ques pour 83-84; 
• approuvé et recommandé au conseil 
d'administration Jes exigences de qua­
li f ications pour l'enseignement des 
chargés de cours pour 83-84; 
• rati fié des résolutions de la sous­
commiss ion des études avancées et 
de la recherche; 
• recommandé au conseil d'adminis­
tration une modification au calendrier 
universitaire 83-84; 
• prononcé des sanctions concernant 
sept cas de plagiat ou de fraude, dont 
deux en appel. 

Nominations 
aux 
sous-commissions 

À sa réunion du 11 Janvier der­
nier, la commission des études 
a procédé aux nominations sui­
vantes: 

• à la sous-commission des 
études avancées et de la recher­
che, Gérald Boulin, formation des 
martres; Joseph H. Chung et Ro­
bert Poupart, sciences de la ges-
11on; Fernand Couturier, sciences 
humaines; Michel Fleury, études 
interdisciplinaires. 

Mandais renouvelés: Suzanne 
Lemerise et Georges F. Singer, 
arts; Elène Cliche, lettres; Lise 
Carrière, formation des martres; 
Conrad East, sciences; Alfred Du­
buc, sciences humaines. 

• à la sous-commission des étu­
des de premier cycle, Jacques P'el­
letler, lettres; Denis Massicotte, 
form_a!i_Of! des maîtres. • 

• à la sous-commission des res, 
sources, Jean-Guy Sabourin, arts; 
Jean-Claude Zanghi, sciences; 
Noêl Mallette, sciences de la 
gestion; Paul-Martel Roy, centres 
et laboratoires de recherche. 

Mandats renouvelés: Serge Sé­
guin, formation des maîtres; Geor­
ges A. L~Bel, sciences humaines. 

• au comité des services à la 
collectlvlté, Noêl Audet, lettres; 
Jean-Marie Bouchard, formation 
des martres; Robert Couillard, 
sciences humaines; Michel Doré, 
CSN; Paul Bélanger 'nstitut cana­
dien de l 'éducation des adultes; 
Charlotte Thibault, Relais-Fem­
_mes de Montréal; Roch Poirier, 
Regroupement des organismes 
nationaux de loisirs du Québec; 
André Roberge, Les Habitations 
communautaires du Centre-Sud; 
Marcel Lacoursière, Association 
des radiodiffuseurs communau­
taires du Centre-Sud; Gérard Cha­
bot, Comité de liaison des handi­
capés physiques du Québec. 

Mandats renouvelés: Jean­
Pierre Cartier, sciences; Michel 
Grant, sciences de la gestion. 

• recommandé au conseil d'adminis­
t ration la fermeture du programme de 
certificat de 2e cycle en prévis ions 
météorologiques; 

• pris connaissance du rapport prépa­
ré par l'.Office de la langue française 
et intitulé "La langue des manuels uti­
lisés dans l'enseignement universi­
taire", et a demandé que ce rapport 
ou une version abrégée de celui-ci 
fasse l'objet d 'une d iffusion appro­
priée dans l'Université, et a reconnu 
la production de manuels ou traités en 
langue française comme étant une 
activité légitime et valab le de recher­
che et de service à la col lectivité; la 
commission des études s'est décla rée 
d isposée à examiner les propositions 
connues dans le rapport, et à collabo­
rer à ce projet avec les organismes in­
ternes et externes concernés, en rap­
pelant toutefois la nécessité que les 
organismes gouvernementaux tournis· 
sent aux établissements universi­
taires les moyens financiers de déve­
loppement, de diffusion et d 'utilisa­
tion de manuels et de traités en langue 
française; 

La retraite à 65 ans ... (suite de la page 1) 

• adopté une modification du program­
me de maitrise en science politique; 
• reçu le rapport annuel du LARSI pour 
81-82 et son plan d'action jusqu'au 
31 mai 84; 
• recommandé au conseil d'adminis­
trat ion de maintenir le LARSI comme 
laboratoire de recherche insti lutionnel, 
au moins jusqu'au 31 mai 84; 
• demandé au LARSI de remettre au 
début de l'année 84 un rapport complet 
de ses réalisations en fonction des cri­
tères d•évaluation prévus à la polit ique 
d'organisation et de financement de la 
recherche, et en fonction de son plan 
d'action; 
• recommandé au conseil d'adminis­
tration la nomination de M. Pierre Pré­
mont au poste de directeur intérimaire 

• recommandé au conseil d'adminis-

Comité 
exécutif 

A sa réunion du 11 janvier 83, le co­
mité exécutif de l'UQAM a: 

• nommé M. Louis Chapelain au poste 
de directeur adjoint des services finan­
ciers (contrôle budgétaire, analyse et 
développement); 

• nommé M. Jean-Jacques Perreault 
au poste d'adjoint au directeur des ser­
vices financiers (systèmes et procédés 
administratifs}; 

•· nommé Madame Françoise Bertrand 
au poste de doyenne adjointe de la 
gestion des ressources; • 

• adopté les objectifs-cibles par dépar­
tement pour les sessions d'automne 
83et d'hiver 84 (1er cycle); 

• adopté le renouvellement pour un an 
du protocole d'entente entre l'UQAM 
et la Caisse populaire de l'UQAM, re­
latif à un service de prêts à court terme 
aux étudiant(e)s. 

des augmentations de salaire." 

La revalorisation de la rente 

Si l'employé reporte à 68 ans le 
moment de sa retraite, pendant 
ces trois ans, le régime ne verse 
rien. Mais il produit des intérêts. 
Au bout des trois années, le régi­
me revalorise la rente, il rajoute 
ce que l'employé n'a pas touché, 
soit plus de 20% par année de 
service. 

Ces modifications, le comité de 
retraite et l'Assemblée des gou­
verneurs les ont ratifiées parce 
qu'elles sont devenues exécutoi­
res en vertu de la loi 15 abolissant 
1 âge de la retraite obl1gato1re. 
"Mais l'Université n'est pas allée 
un pouce au delà de la loi. Dans 
un sens, c'est un recul, fait ob­
server M. Lizée. Auparavant, le 
salarié autorisé à demeurer au 
travail après 65 ans continuait à 
contribuer au régime, à augmen­
ter ses années de service et son 
salairl3 crédité. li n'a plus droit 
de le fàire. Nous nous sommes 
opposés, quelques représentants 
des employés et mol-même, à cet­
te orientation." 

Enfin, Il est maintenant possl• 

ble de prendre une retraite antici­
pée à 60 ans sans égard au nom­
bre d'années de service. Mais la 
rente est réduite c'est-à-dire que 
par anticipation actuarielle, elle 
s'étale sur les années à partir de 
60ans. 

C.A. 
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Les suicides manqués 
sont parfois 

...---les gens d'ailleurs---

une réussite 
"Je n'aurai plus jamais peur de 

la mort, de sorte que toutes les 
possibilités de la vie me sont dé­
sormais offertes." Ce témoignage 
touchant est celui d'une jeune 
femme dans la trentaine qui a 
"survécu" à son suicide et qui 
mène aujourd'hui une vie heureu­
se et créative. Comme si elle 
avait réglé son compte avec la 
mort, ou qu'elle avait réussi à tuer 
en elle quelque chose qui devait 
mourir. Suicide manqué? Selon 
Mme Huguette Lebrun, étudiante 
à la maîtrise en psychologie, il 
faudrait peut-être dans pareil 
cas parler de süicide réussi: sa 
tentative avortée ne lui a-t-elle pas 
permis de faire par la suite une 
belle vie? 

Mme Lebrun s'intéresse à cette 
question depuis longtemps. En 
fait, depuis qu'elle s'est scandali­
sée d'une définition lue à l'âge de 
15 ans dans un livre de philoso­
phie: on y présentait le suicide 
comme " le courage physique 
d 'une lâcheté morale" . " Or, dit­
elle, ce phénomène a toujours 
existé. Et c'est un geste trop grave 
pour que l'on accuse de lâcheté 
ceux qui le posent. Pour sortir 
d'une impasse, des êtres blo­
qués se réfugient dans la folie 
ou les maladies psychosomati­
ques. Certains optent pour le sui­
cide. C'est un moyen parmi d'au­
tres; un acte humain, tout simple­
ment. Il ne s'agit pas d'en faire 

Colloque le 29 janvier 

Pasol.ini: 

l'apologie mais d'étudier cette 
réalité sans porter de jugement." 

C'est ce qu'elle a entrepris de 
faire il y a un an, en préparant son 
mémoire de maîtrise sous la di­
rection de Mme Mireille Lafortune. 
Le thème: "Comment le fait 
d'avoir. survécu à un acte suici­
daire est vu et utilisé par des 
suicidants." Un suicidant, expli­
que-t-elle, est un individu qui pose 
un geste suicidaire sans qu' il soi t 
suivi de mort biologique. Autre 
précision: la plupart des auteurs 
ayant approfondi la question des 
suicides ou des dépressions cons­
tatent que l'acte devant entrainer 
la mort biologique est habituel­
lement précédé d'une mort psy­
chologique. Celle-ci se présente, 
en gros, comme une rupture de 
communication entre "soi" et les 
autres, entre "soi et soi", dans un 
processus de désengagement 
vis-à-vis de sa propre vie. Cer­
tains, par exemple, ne songent 
même plus à manger, à dormir, à 
bouger. D'autres s'activent, mais 
comme des robots; ils font leur 
travail branchés sur le " pilote 
automatique". Ils ne s'habitent 
plus; les mots perdent leur sens 
et les couleurs, leur couleur. Tout 
ce qui donne une valeur à l 'exis­
tence a dispar1cJ: ils sont déjà 
morts ... 

Les recherches sur le phénomè­
ne du suicide abondent. Celles 

la vérité 
sous forme 
de scandale 

Pasolini était controversé de 
son vivant, pourquoi chercherait­
on aujourd'hui à faire l'unanimité 
autour de son nom? Voilà ce Q!J.!!. 
se sont dit les organisateurs du 
colloque Pasolini qui se tiendra à 
l'UQAM, samedi le 29 janvier. Ils 
ont préféré explorer les diverses 
contradictions que Pasolini lui­
même n'a pas voulu résoudre. 
"Nous proposons Ùne rencontre 
polymorphe et ouverte, axée au­
tour d'une pensée qui se définit et 
se reconnait comme hérétique, 
corsaire, Impie et dérangeante -
avec le risque, du moins nous le 
souhaitons à notre tour, de déran­
ger." 

Ce colloque Pasolini est orga­
nisé conjointement par le dépi,.r­
tement d'études littéraire, l 'Union 
des écrivains et la cinémathèque 
québécoise. Des écrivains et des 
Intellectuels québécois et italiens 
(~~vrant au Québec) se rencon-

"" 

treront. Ils espèrent ainsi établir 
des ponts: " ... Il nous sera peut­
être possible, dans la conjoncture 
québécoise • actuelle, de mieux 
éclairer les rapports qui nous oc­
cupent entre langue, sexualité, re­
ligion, économie politique, cultu­
re et nationalisme. Autant de 
questions sur lesquelles Pasolini 
n'a cessé de porter son interro­
gation, les ouvrant à des réponses 
Inattendues." 

De . l'UQAM participeront les 
professeurs suivants: 

• Jacques Maacotto (sociologie). 
"Pasolini et la vie: entre l'horreur 
et l'innocence"; 
• Michel Plerssene (études litté­
raires). "Clnélangue"; 
• Jean-Marc Plotte (science po). 
"La passion selon le corbeau". 

Dario de Facendis, étudiant en 
socle â l'UQAM, traitera de 
"Temps, histoire, économie poli­
tique chez Pasolini". De Facendis 

portant sur la personnalité des 
suicidants sont moins nombreu­
ses. Et plus rares encore sont les 
études consacrées aux individus 
qui, après avoir tenté de s'enlever 
la vie une première fois, n'ont 
pas récidivé et mènent aujour­
d'hui une existence dite normale. 
Comment expliquer que dans cer­
tains cas, un suicide avorté peut 
être somme toute bénéfique à son 
auteur tandis que d'autres récidi­
veront jusqu'à la mort? 

Cette question est au coeur de 
la recherche de Mme Lebrun qui 
effectue une série d'entrevues 
semi-structurées auprès de suici­
dants de plus de 25 ans, hommes 
et femmes. Sont exclues de l'é­
chantil lon les simulations de sui­
cide (gestes suicidaires posés par 
des personnes qui préviennent 
d'une façon ou d'une autre leur 
entourage de leur projet). 

Huguette Lebrun se dit persua­
dée que le suicide n'est pas seu­
lement l 'expression d'une agres­
sivité bloquée. À son avis, il est 
également ·1e fait d'individus qui 
n'ont pas appris à trouver des al­
ternatives de solution à leurs pro­
blèmes: ils sont donc coincés. "Si 
leur sort nous bouleverse tant, 
c'est qu'il agite le-spectre de notre 
propre mort. Nous sommes mor­
tels et certains d'entre nous choi­
sissent de ne pas vivre ... " 

C.G. 

cc-anime le colloque avec André 
Beaudet, de l'Union des écrivains. 

Qui d'autres au colloque? 

Fulvie Caccia, Patrick Straram j 
le bison ravi, Bruno Ramlrez Gor­
don Lefebvre, Filippo Salv~tore, 
Antonio D'Alfonso, François Pe­
raidl et Pierre·valliéres. 

Outre les communications qui 
dureront une quinzaine de minu­
tes (suivies d'une période de ques­
tions), trois tables-rondes sont 
prévues. L'une d'elles se déroule­
ra en soirée, après la projection 
de Medée et Salo, à la cinémathè­
que. 

Le colloque PASOLINI débute 
à 9h30 samedi matin, à l'Amphi 
AM-050 (pavillon Aquin, niveau 
métro). Toutes les communica-

Frédéric Planché 
Le travail humain transforme. 

Par le geste professionnel posé 
et la compétence qu'il implique, 
il est formateur. Mais empêche-t-il 
l'individu d'utiliser ses capacités 
créatrices qu'alors il devient dé­
formateur. La bureaucratisation 
est un exe!Tlpie. 

C'est à point nommé qu'inter­
vient l'ergonomie. Qu'est-ce que 
c'est? qui la pratique? Technolo­
gie qui fait appel à une démarche 
interdisciplinaire pour adapter 
l'outil de travail à l'homme, propo­
se M. Frédéric Planché, mais ajou­
te-t-il, si on veut une définition 
plus étoffée, l'ergonomie est l'en­
semble des c.onnaissal')ces scien­
tifiques relatives à l 'homme et 
nécessaires pour concevoir des 
outils, des machines et des dispo­
sitifs qui puissent être utilisés 
avec le maximum de confort, de 
sécurité et d'efficacité. 

Professeur invité à l'UQAM 
dans le cadre du cours sur l'orga­
nisation et les relations de travai 
aux sciences de la gestion, M. 
Planché est ingénieur de forma­
tion, spécialiste de l'ergonomie 
et de la physiologie du travail 
(études poussées en bioméca­
nique). Attaché de recherche à la 
faculté de médecine de Montpel­
lier, il a fait des travaux sur l'ergo­
nomie de la préhension (la main), 
ainsi que du pilotage d'hélicoptè• 
res. D'autre part, en économie ap­
pliquée aux sciences humaines, 
il a monté à l'Université de Mont­
pellier un enseignement de 3e cy­
cle menant à un diplôme d'études 
supérieures d'analyste-conseil en 
conditions de travail; l'étudiant 
alterne entre cours et stages en 
milieux industriels ou administra-

tifs. À l'UQAM, session d'autom­
ne, ses étudiants ont préparé des 
guides d'analyse de situations de 
travail: quelle est la place de 
l'individu dans le processus de 
transformation de la force de 
travail en termes de charges phy­
siques et mentales? "Le livreur de 
bière a des réflexes qui sont des 
gestes de compétence profession­
nelle, commente à l'appui M. Plan­
ché. Mais nombreux sont les cas 
où l'outil de travail a des contrain­
tes si inébranlables que l 'organis 
me ne peut plus suivre et que les 
gens s'en vont." 

Il cite l'industrie du montage 
électronique, Le critère de sélec­
t ion, c'est l'acuité visuelle. La 
moyenne d'âge est très basse car 
le vieillissement de l'oeil est accé­
léré. C.omme la main d'oeuvre est 
surtout féminine, au bout de quel­
ques années, ces travailleuses ne 
peuvent plus répondre aux exi­
gences de la tâche. "On assiste 
au Québec à une forme d'indus­
trialisation du secteur tertiaire 
(biens et services) qui occupe 
60% de la population active. Or, 
ce n'est pas la technologie qui dé­
termine les situations de travail, 
mais l' idéologie. Comment utiliser 
la machine pour rendre les gens 
autonomes, sans les aliéner dans 
un système? L'ergonomie a son 
mot à dire non seulement au plan 
de la biologie mais encore en ter­
mes d'épanouissement de l'indi­
vidu", conclut l'ergonome qui, en 
70, a vécu les problèmes de réin­
sertion socio-professionnelle par 
une expérience de deux ans au­
près de la commission des acci­
dents du travail du Québec. 

C.A. 

Le drapeau de l'UQAM au Pôle Sud 
tions ont lieu à cet endroit. Seuls M. Maurice· Morency, · professeur au département des sciences de la 
les films sont projetés à la ciné- Terre, et M. Alain Tremblay, étudiant diplômé, ont apporté le drapeau de 
mathèque, coin Saint-Denis/Mai- l'UOAM, qui leur a été remis par le recteur, M. Claude Pichette au POie 
sonneuve. H.S. Sud,,où· 11s ~art«ipent a?tuellement à une_ mission scientifique p~ur l'éva-
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Les coopératives de 
production: 
"Entre l'émergence et 
la viabilité'' 

L'aventure des travailleurs de 
Trlcofll a fait couler beaucoup 
d'encre mals que savons-nous 
vraiment des pratiques du secteur 
coopératif ou associatif de pro­
duction au Québec? Bien peu de 
chercheurs l'ont Jusqu'à mainte­
nant Jugé digne d' intérêt. Aussi M. 
Yves Pâque en y consacrant sa 
thèse de doctorat en administra­
tion - le premier à être décerné à 
l'UQAM • a-t-11 mis le pied en ter­
rain pratiquement vierge. 

En champ si Imprécis qu'il a 
bien fallu, dans un premier temps, 
en déterminer les frontières. "Les 
coopératives de production re­
groupent des travailleurs pour 
l'exercice en commun de leur 
métier comme entrepreneurs." La 
définition retenue contient malgré 
tout quelques Imprécisions: jus­
qu'où doit-on étendre le concept 
de travailleurs? quel doit-être leur 
degré de prise en charge de la ges­
tion de l'entreprise? le nombre et 
l'intensité des activités collecti­
ves? 

La soixantaine d'entreprises 
ayant obtenu leur statut de coopé­
ratives de production de la Direc­
tion des associations coopérati­
ves ainsi que six autres en voie de 
l'obtenir ont constitué le cadre de 
l'analyse documentaire. Essen­
tiellement pragmatique, la thèse 
de M. Pâque comporte en second 
lieu des études menées sur le ter­
rain à travers des cours de forma­
tion en gestion pour les membres. 

La reconnaissance formelle de 
ce genre de pratiques s'est faite 
au Québec en 1940 cependant que 
leur émergence significative est 
postérieure à 1975. C.. entrepri­
ses sont généralement Jeunes, de 
petite taille (plus de la moitié ont 
moins de 16 membres), éparpil­
lées dans les réglons périphéri­
ques de Montréal, Québec, Sague­
nay-Lac Saint-Jean. Leur structure 
financière est davantage sous-dé· 
veloppée que déséquilibrée, les 
syndicats sont loin d'y être par­
tout présents. Ce sont majoritai­
rement des coopératives d'aména­
gement Intégré des ressources 
(celles du JAL par exemple) et des 
coop de services dits "Intellec­
tuels" (en communication, infor­
mation, consultation). Plus rare­
ment dans le secteur manufactu­
rier, celui de l'imprimerie et des 
fermes coopératives. 

Une fols sur trois, il s'agit de re­
prises d'activités dans des entre­
prises vouées à la disparition 
(Trlcofll représente ce premier 
type). "Ces projets sont comple­
xes, assure M. Pâque, également 
professeur au département de 
sciences comptables. Et généra­
lement douloureux: les nouveaux 
gestionnaires manquent de forma­
tion ou reprennent les schémas 
des anciens administrateurs; les 
groupes manquent d'homogénél• 
té; les tâches de survie sont si . 

M. Yves Pâques 

prenantes qu'on n'a pas le temps 
de prendre en considération, par 
exemple, les problèmes de qualité 
de vie au travail; malgré le mythe, 
on a bien d'autres chats à fouet­
ter que la recherche de nouveaux 
modes de travail; par-dessus tout, 
on ne reçoit pas d'aide en temps 
voulu." 

Les coop d'aménagement s'ou­
vrent le plus souvent aussi en dé­
sespoir de cause: pour créer ou 
maintenir des emplois dans une 
région menacée de disparaître 
de la carte. "Louangée à l'envie, 

En avril 81, l'Association de re­
cherche en communication du 
Québec tenait son congrès annuel 
sur la télévision payante. Tout le 
monde y était... sauf le téléspec­
tateur. MM. Jean-Paul Lafrance 
(du département de communica­
tion) et Claude Gousse qui avaient 
établi le programme général du 
congrès, ont choisi d'en publier 
l'essentiel afin de prolonger le 
débat et de le porter à l'attention 
du grand public. "La t61évlslon 

de dire M. Pâque, cette forme de 
coop est maigrement encoura­
gée dans les faits." 

Parmi ses conclusions: le sec­
teur coopératif n'est ni aussi in• 
consistant que ses adversaires le 
proclament, ni aussi Idyllique que 
ses promoteurs inconditionnels 
l'affirment. Tout simplement, une 
pratique sociale nouvelle et perti­
nente qui mérite qu'on lui offre les 
moyens de son efficacité. 

D.N. 

payante: Jeux et enjeux", mis en 
vente par les Editions coopéra­
tives Albert Saint-Martin moins 
d'un an après la naissance au Ca­
nada de la télévision payante, dé• 
montre que ce no_uveau dévelop­
pement de la télévision pose avec 
force de vieux problèmes tels que: 
le service public en communica­
tion; l'américanisation des conte­
nus culturels; la planification po­
litique des systèmes de diffusion. 

Au fond, se demandent les dl­
recteurs de la publication dans 
un premier chapttre, pour qui 
cette télévision sera-t-elle payan­
te? À qui va profiter la concur­
rence qui opposera les télédiffu­
seurs traditionnels et les nou­
veaux promoteurs de ce système? 
Comment sera garantie la spéci­
ficité culturelle du Québec dans 
ce projet national bilingue? l ' im­
pératif du profit l'emportera-t-11 
sur la production d'émissions de 
qualité? Ces canaux seront-lis 
exclusivement farcis de films 
américains? 

La problématique est comple­
xe. Aussi les chapttres suivants 
traitent-lis de ses aspects histo­
riques (l'histoire de la télé à péaQe 
dans le contexte des systèmes de 
communication et de diffusion), 

Mme Françoise Jammes 

Autopsie d'un 
cimetière 
Comment examiner le rapport 

d'une collectivité à la mort sans 
emprunter la vole d'une conscien­
ce Individuelle aux prises avec sa 
propre censure? Pour réaliser sa 
thèse en maîtrise en sciences re­
ligieuses, Françoise Jammes a ef­
fectué un astucieux détour: l'ana­
lyse de l'évolution des monu­
ments au cimetière de Terrebon­
ne. 

À ml-chemin entre la ville et la 
campagne, vieux de quelques cen­
taines d'années, le cimetière de 
Terrebonne pouvait constituer un 
exemple-type. Mme Jammes y re­
péra 689 monuments, les photo­
graphia, les codifia (vive l'informa­
tique) puis en compila lea princi­
paux éléments dans des tableaux 
descriptifs qui garnissent abon­
damment sa thèse: leur matériau, 
forme, grandeur, hauteur, leur 
inscription, leur iconographie. 

"On s'en va vers le silence, 
constate l'étudiante également 
employée au SEUQAM. Les monu-

ments sont de moins en moins ba­
vards, de moins en moins person­
nalisés, froids, stéréotypés, faits 
de façon mécanique dans le gra­
nit, matériau très difficile à travail­
ler. Les Inscriptions se limitent de 
plus en plus à l'essentiel. L'icono­
graphie du début du siècle était 
plus variée. Aujourd'hui les fleurs 
qui y sont dessinées sont à peine 
Identifiables." 

Si elle n'a pu en vérifier le bien­
fondé dans le cadre de ses tra­
vaux, Françoise Jammes n'a pu 
s'empêcher de formule: quelques 
hypothèses: "Nous sommes de 
plus en plus coupés de la mort 
intime. ~ous exprimons de moins 
en moins ce que nous pensons 
et ressentons. Depuis que les 
maladies terminales se vivent 
à l'hôpital, que les corps ont 
quitté nos maisons pour des sa­
lons funéraires. 

"On ne volt plus mourir nos 
proches, on ne les volt plus deve­
nir rien. On dit: le corps de mon pè-

--------------..- re alors qu'en réalité c'est le ca-

Jurldlco-potltlques (son Impact sur 
la politique nationale des commu­
nications), socio-culturels (par 
Gaétan Tremblay du département 
de communication) et technico­
économlques. Les opinions conte­
nues dans le dernier chapttre, 
dont on nous prévient en avant­
propos qu'elles sont celles de 
Jean-Paul Lafrance, portent sur 
les rôles et attitudes des princi­
paux acteurs dans le débat qui 
Jusqu'à maintenant n'a peut-être 
pas eu lieu: le ministère caRadlen 
des Communications, les câblo­
dlstrlbuteurs, le CRTC, les radio­
diffuseurs, les producteurs, le pu­
blic. Pour chacun d'eux, l'auteur 
Identifie les espoirs, intérêts et 
Inquiétudes. L'ouvrage est en 
vente au co0t de 11 $. 

D.N. 

davre. On associe la mort au som­
meil: on dirait qu' il dort, Il repose 
en paix. Une fols embaumé, on 
croit qu'il a conservé un aspect 
de vie: Il à l'air naturel. On l'en­
ferme dans des cercueils co0teux, 
de plus en plus hermétiques, lm­
putrescibles comme si l'envelop­
pe pouvait le protéger de la dé­
composition qui est essentielle­
ment interne. On refuse d'admet­
tre la différence. On veut le con­
server avec n3us." __ __ .. 

Mme Jammes a été largemènt 
inspirée dans ses travaux par J. 
Didier Urbain, auteur de "La socié­
té de conservation" - sémiologie 
des cimetières d'Occident • et 
dirigée par Louis Rousseau, du 
département de sciences reli­
gieuses. L'autopsie du cimetière 
de Terrebonne ouvre, selon elle, 
tout un champ de recherche dans 
lequel Jusqu'à maintenant bien 
peu de chercheurs se sont aven-
turés. 

Les vivants semblent de moins 
en moins s'occuper de la mort • 
d'autrui. "C'est peut-être pour cet­
te raison, observe Françoise Jam­
mes, que j'ai remarqué au cime­
tière bon nombre de pierres tom­
bales pré-Inscrites (M. André Mar­
tel, 1933-19 ). Comme si désor­
mais les gens ne se fiaient qu'à 
eux-mêmes pour préparer leur 
mort." 

D.N. 



Subvention de 90 000$ 

Le Canada et l'Amérique 
latine: histoire d'une 
décennie 

Où en sont les relatlons ent re 
le Canada et !'Amérique latine au 
terme de la décennie 1970-80? Dé· 
cennle Importante, puisqu'elle a 
été d'abord marquée par l'adop­
tion du Livre blanc sur la politique 
étrangère canadienne où pointait 
une velléité d'indépendance du 
gouvernement face aux positions 
américaines dans ce coin du glo• 
be. La recherche entreprise par 
MM. André Donneur, Cary Hector 
et Daniel Holly, professeurs au 
département de science politique, 
permettra de faire le point sur ce 
dossier. Ils bénéficient à cette f in 
d'une subvention de 90 000$ ac• 
cordée par la Fondation Cana· 
·dienne Donner. L'étude, dont la 
responsabili té administ rative a 
été conf iée à M. Donneur, s'étale­
ra sur trois ans. L'équipe de 
chercheurs qu'il coordonne s'ad· 
joindra sous peu trois étudiants 
de la maitrise et du doctorat. 

Le projet s'inscrit dans la pers­
pective de l'analyse des politi­
ques. A ce Jour, cette approche 
scientifique a surtout été utili­
sée par des spécialistes de l'ad• 
mlnlstratlon publique et de l'éco­
nomie politique. La recherche en 
cours devrait permettre d'affiner 

M. Andre uonneur 
lisations projetées et celles qui se 
sont concrétisées? A quoi attri­
buer ces écarts? Il faudra, pour ré• 
pondre à ces quest ions, émettre 
de nouvelles hypothèses, aller 
chercher des données inédites 
sur le terrain. 

Les chercheurs ont également 
l'intention de mettre en parallèle 
l 'évolution soclo-polilique interne 
de ces pays durant cette période 
et le déploiement d'une politique 
canadienne relativement nouvelle 

M. Cary_Hector 
vis-à-vis de l'Amérique latine. 
Rappelons que le Canada a obte• 
nu le statut d'observateur perma­
nent à l 'Organisation des états 
américains en 1972. Et qu' il en­
tend tailler sa place au soleil sur 
cet important marché malgré la 
quasi-hégémonie des États-Unis 
dans cet hémisphère, malgré la 
présence de plus en plus affirmée 
d'importants compétiteurs: le 
Japon, la République fédérale 
allemande, etc. C.G. 

cet outil théorique et d'en vérl-----------------------------'"' 
fier l'efficacité au chapttre des 
relations Internationales. 

Voici en quoi consiste la dé­
marche projetée par MM. Don­
neur, Hector et Holly. Pour carac• 
térlser les échanges entre le Ca­
nada et l'Amérique latine au cours 
des années 70 et 80, Ils ont choisi 
de concentrer leurs travaux sur le 
Mexique, le Vénézuéla et le Brésil. 
Cette décision s'imposait , disent­
lis, tant par l'importance des 
échanges commerciaux et des 
investissements privés cana­
diens dans ces pays, que par le 
poids politique et économique de 
ces derniers dans cette partie du 
monde. 

L'analyse des politiques se fera 
en trois temps. D'abord, par l'iden• 
t ificatlon précise des objectifs 
définis par les gouvernements 
en cause. Les chercheurs ne se 
contenteront pas d'aligner les 
objectifs énoncés dans les décla• 
rations officielles, mais feront 
préciser les intentions réelles 
des parties par les acteurs mêmes 
de la politique étrangère. 

Deuxième étape: la mise en oeu­
vre des politiques compte tenu 
des objectifs. Outre la consulta• 
lion des documents publics, la re­
cherche prévoit l 'analyse des do­
cuments Internes des ministères 
concernés; une série de rencon­
tres avec le personnel dlplomatl• 
que chargé d'appliquer ces polltl• 
ques; des Interviews avec les 
principaux " clients" de ces poli• 
tiques: les entreprises canadien­
nes dans ces pays et les "déci­
deurs" au sein des divers gou­
vernements. 

Enfin, Il s'agira de voir si les 
objectifs flx'8 ont •t• attelnta. 
Ces derniers ont-lis été modifiés 
ou abandonnés en cours de route? 
Quels sont les brts entre les réa-

Le GRP en Beauce: 
une action 
élargie 

Déjà sur la carte de par la mise 
sur pied du Centre régional d' in­
terprétation et de l'éco-musée de 
la Haute-Beauce, le Groupe de Re­
cherche en patrimoine, dirigé par 
M. Pierre Mayrand (histoire de 
l'art) a joué depuis peu un rôle 
d'importance à d'autres niveaux 
d'organisation culturelle de la 
région. 

Par la création d'abord de la So• 
ciété du Patrimoine des Beauce­
rons, ni plus ni moins un regroupe­
ment des organismes cul turels 
des Beauces (Nord, Sud, Plateau, 
Appalaches, Vallée) dans les do­
maines du patrimoine, de l'histoi­
re, des archives, des musées. Le 
GAP fournit à l'organisme un sup­
port logistique, M. Mayrand le pré­
side. " La Beauce, expl ique-t-i l, a 
toujours été un lieu de cueillette 
de matériel pour les experts de 
l'extérieur. Pour la première fois, 
les gens se regroupent pour se 
sensibi liser à leur présent cultu· 
rel. La population est de mieux en 
mieux formée pour traiter elie• 
même, avec ses propres moyens 
son matériel culturel." 

La contribution du GAP s'est 
également faite sentir dans l'éla• 
boration d'un système réseau des 
musées de la Beauce. Cette " table 
des musées'.' étudie l 'hypothèse 

de régionalisation et de collecti­
visation des trois centres mu­
séaux par un partage du person­
nel, la création d'équ ipements 
collect ifs, la gestion commune 
d'un fonds régional. Ce dossier­
pilote, appuyé par le Conseil de 
la culture de la région de Québec, 
ouvre de nouvelles voies de viabi­
lité aux musées et centres régio­
naux généralement isolés les 
uns des autres et privés de res­
sources suffisantes. 

Dans la foulée de ces initiati· 
ves, les premiers états généraux 
de la culture en Beauce, dont la 
Société du Patrimoine est le maî­
tre d'oeuvre, se tiendront en mars 
prochain. En 1984, projet d'enver­
gure: un colloque international sur 
les éco-musées réunira à l'UQAM, 
à Québec et en Beauce des inter­
venants de quatre continents. Le 
thème: " Les écomusées et la 2e 
vague; source et dépassement". 
" La 2e vague, commente M. May­
rand, est essentiellement commu­
nautaire. Ces écomusées sont 
f inancés et gérés par les popula­
tions qui en prennent l ' initiative; 
leur action est surtout consacrée 
au développement social et cul­
turel Intégrés, privilégiant les ins­
tances populaires dans l'appro­
priation des outils de progrès." 

O.N. 
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Le travail visuel: 
y voir de plus 

' pres 
Pauvre machine, on l'accuse de 

bien des maux. Depuis quelque 
temps, l 'écran cathodique, dans 
ses multiples applications, est en 
cause; il serait à l'origlne de nom­
breux troubles visuels, de migrai• 
nes et autres malaises plus ou 
moins Identifiés. Qu'en est-il exac­
"tement? 

Deux chercheurs, Luc Des­
noyers, professeur en sciences 
biologiques de l'UQAM et Domlnl• 
que Leborgne, lngénleure-ergo­
mlste à l 'Institut de recherche ap• 
pllquée sur le travail (IRAT), ont 
abordé la question et se sont posé 
le problème de la protection vi­
suelle en milieu de travail. L'origl• 
nalité de leur recherche t ient à ce 
qu'elle prend la question globale­
ment. La machine n'est plus seule 
accusée; l'environnement et 
l'homme lui-même sont de la mê• 
lée. 

Il faut, soutient Luc Desnoyers, 
Identif ier toutes les données tou­
chant les problèmes visuels en mi­
lieu de travail. " Qu'est-ce qui est 
à la source des maux? Les maté­
riaux, l 'équipement? Est-ce dû au 
fait que nos yeux sont en mauvais 
état, ou mal protégés? Est-ce à 
cause de l'éclairage? Ou est-ce 
que le travail est mal conçu, ris­
qué, stressant, et exige trop de 
nos yeux?" 

Les chercheurs analysent cha­
cun des facteurs et proposent 
des solutions (26 recommanda­
tions dans le cas des terminaux à 
écran cathodique). 

Par bonheur, leur recherche 
est rendue publique. Sous forme 
de deux brochures (64 et 88 pages) 
extrêmement documentées mals 
facile de lecture, parce qu'aérées 
et bien Illustrées. De telle sorte 
que tous les travailleurs affectés 
à des 'tâches visuelles puissent 
en profiter. 

L'une des brochures traite plus 
spéci fiquement de la protection 
oculaire (blessures aux yeux et 

leur prévention). On y apprend 
qu'au Québec, Il se produit an­
nuellement environ 14 000 blessu­
res aux yeux, lndem.nisées par la 
Commission sur la santé et la sé­
curité au travail (CSST) Alors, que 
penser de la législation gouver­
nementale à ce sujet? Que penser 
des moyens de protection (lunet­
tes de sécurité, écrans de protec­
tion, etc)? Desnoyers et LeBorgne 
font le tour de la question et con­
cluent qu'un programme de sécu­
rité efficace doit pouvoir suivre 
l'évolution des travailleurs (vieil­
lissement, changement de person­
nel) et du travail (changements de 
procédés, de produits, usure de 
l'équipement). 

• 
Dans une deuxième brochure, 

les auteurs s'attachent au travail 
vlsuel lui-même. "On est trop sou­
vent tenté de dire que voir, regar­
der, ce n'est pas travailler, souli­
gnent-lis. Mais en fait, pour voir 
Il faut Justement faire travailler 
de nombreux petits muscles qui 
sont en dedans et autour des 
yeux. Pour regarder, Il faut sou­
vent déplacer les objets qu'on 
examine ou alors se déplacer vers 
eux ... la vision implique souvent 
une part Importante de travail 
mental." Leur analyse porte parti­
culièrement sur trois composan­
tes du travall ; la vision, l'éclairage 
et les contraintes Issues des ta­
ches visuelles. On y fait l 'étude 
détaillée d'un cas: celui de l'écran 
cathodique. 

Les deux ..brochures sur les as­
pects visuels des problèmes de 
santé au travail sont disponibles 
à l' IRAT (3$ chacune). 

Soulignons enfin que la recher­
che de Oesnoyers et LeBorgne a 
été rendue possible grAoe à des 
subventions de l'UQAM et de la 
Commission sur la santé et la sé­
curité au Québec. L'IRAT en a per­
mis la publication et prend en 
charge la distribution. 

H.S. 
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Les concerts 
Musicam 

La. deuxième saison des con­
certs Musicam vient de s'ouvrir. 
Une dizaine de soirées musicales 
seront offertes au grand public 
cet hiver, dans la salle Alfred Lall­
berté du pavillon Jasmin, à 20h30. 
Il s'agit d'une Initiative conjointe 
des module et regroupement de 
musique, coordonnée par le pro­
fesseur Jean-Louis Gagnon. L'en­
. trée est libre. 

• Le mercredi 19 Janvier: con­
cert Bach par les professeurs, les 
élèves et l'orchestre à cordes des 
module et regroupement, sous la 

-direction d'André Lamarche. Au 
programme: Sonate en ml mineur 
·p_our flQte et clavecin; extraits de. 
ll\_Cantate no 56; Concertos Bran­
debourgeois no 4 et 5. 
• Le 28 Janvier: Martin Foster, vio­
loniste et Henri Brassard, pianis­
te, interprèteront des oeuvres de 
Mozart, Beethoven, Debussy et 
Lamarche. 

• Le 2 1'vrler: Nicolas Desjar­
dins, clarinettiste et Lorraine 
Prieur-Deschamps pianiste; au 
programme, des oeuvres de Hann, 
Stravlnsky, Salnt-Saêns, Brahms, 
Bernstein. 

• Le 9 février: le trio Haydn de 
Montréal (Martin Foster, violonis­
te, Marcel Saint-Cyr, violoncelliste 
et Henri Brassard, pianiste). Au 
programme: des oeuvres de Bee­
thoven. 

• Le 16 février: Johanna Latreil­
le et Mario Vendlttl, percussion­
nistes; Louise Bernard, pianiste; 
Sylvie Pothier et Suzanne Gagné, 
cornistes; Jacques Heinemand 
et Eric Ricard, guitaristes. Les 
oeuvres au programme sont de 
Hindemith, Mozart, Weiss, Ben­
net, Haydn, Bacn, Stout et Mus­
ser. 

• Le 23 février: concert des Cui­
vres de l'UQAM. Au programme, 
des oeuvres de Purcell, Maurer, 
Debussy, Barboteux, Ewald, Hin­
demith. 

• Le 2 mars: exercice public des 
pianistes Marie Lavallée, Marie­
France Aude!, Anna Brzeskl et 
Lyne Comtois. Elles Interprète­
ront des oeuvres de Bach, Debus­
sy, Chopin, Fauré et Bartok. 

• Le 9 mars: Harmonie de con­
cert du module de musique de 
l'UQAM sous la direction de Jean­
Louis Gagnon. Soliste: Lorraine 
Prieur-Deschamps. Au prog·ram­
me, des oeuvres de Gerswhin, Bi­
zet, Holzt, Gould et Turlet. 

• Le 11 mars: Nicolas Desjar­
dins, clarinettiste, Thérèse Mo­
tard, violoncélliste et Louise-An­
drée Baril, pianiste, interprète­
ront des oeuvres de Brahms, 
Beethoven, Glinka et Men­
delssohn. 

Les ateliers 
socio-cu ltu reis 

Yves Bolduc et Denyse Lahaye, 
du module d'arts plastiques, assu­
ment cette session l'organisa­
tion des ateliers soclo-culturels 
qui ont regroupé cet- automne plus 
de 250 participants. Cette foi.~,. 
ceux qui s'y inscriront auront le 
choix entre une quarantaine d'ate­
liers égrenés tous les soirs de la 
semaine, parfois même durant 
les weekends. 

Les ajouts: des ateliers de 
le<:eture rapide, de français correc­
tif (la demande est grande, assu­
re-t-on), de couleurs; des fins de 
semaine en mime, clown, massa­
ge spécialisé (suédois, shiatsu), 
présentation de dossiers d'artis­
te; des soirées de perfectionne­
ment en photo, dessin, danse, art 
dramat ique, etc. "C.es derniers 
ateliers sont pour nous particu­
lièrement importants, de noter 
Yves Bolduc. Car les structures de 
loisirs sont en général à l'aise 
dans les cours d'introduction 
mais assurent rarement une conti­
ouité. C'est ce que nous tente­
rons." 

le coQt de l'inscription a été 
majoré de 5$ par activité. il fau­
dra donc débourser 55$ pour s'ins­
crire à un atelier du soir .(sauf en 
photo: 65$) et 35$ pour un stage 
de fin de semaine. La plupart des 
animateurs sont des étudiants 
de l'UQAM sélectionnés par les di­
recteurs de département concer­
nés. 

Plus de la moitié des inscrits de 
la première session étalent étu­
diants à l'UQAM. Des employés de 
l'Université, des étudiants d'au­
tres Institutions, des travailleurs 
ou chômeurs formaient le reste 
de la clientèle. 

~ 

J1 
~ 

Certains ateliers ferment rapi­
dement, nous prévient-on, compte 
tenu du nombre maximum de par­
ticipants prévu. Il faùt donc faire 
vite pour ne pas rater l'occasion 
de s'inscrire: au 282-7731 ou sur la 
Grande Place du Jasmin, du lundi 
au vendredi, de 12h à 18h jusqu'au 
31 janvier. 

D.N. 

-- de choses et d'autres.~. 

Conférences 
en philo 

Trois conférences sur La dyna­
mique des sciences, organisées 
par Robert Nadeau, professeur 
au département de philosophie. 

• mardi, 25 Janvier: Jean-Claude 
Guédon, de l'Institut d'histoire et 
de socio-polltlque de l'UdM. "Pen­
ser le changement en histoire des 
sciences"; 
• mardi, 1er mars: Mario Bunge, 
de McGill (département de philo). 
'\Critères de choix entre théories 
scientifiques"; 
• mardi, 12 avrll: Yvon Gauthier, 
département de philo de l'UQAM. 
"Construction et structure dyna­
mique des théories scientifiques". 

Les conférences ont lieu à 
20h15, à l'amphithéâtre A-2850. 

Conférences 
en psycho 

Conférence-discussion: "De la 
neuroscience sans esprit et la 
psychologie sans cerveau à . la 
neuropsychologie", par Mario 
Bunge, professeur de philosophie 
à l'Université McGill; auteur de 
nombreux ouvrages en épistémo­
logie des sciences naturelles et 
sociales, dont Scientific Materia­
lism (1981) The Mind-Body Pro­
blem (1980), Philosophie de la 
physique (1973). 

Le lundi, 7 février, à midi, au pa­
villon Read, salle 5060, 420 ouest, 
rue de la Gauchetière. 

Entrée libre. 

Commissaire • 
à 
l'assermen­
tation 

Tout membre de la collectivité 
universitaire qui requiert signatu­
re et sceau officiels dans les cas 
de demandes d'emploi, formulai­
res de voyages à l'étranger, ouvér­
ture de documents scellés, etc, 
peut s'adresser à M. Réjean Bru­
net, directeur du service de la 
protection publique, qui vient 
d'être nommé commissaire à 
l'assermentation par le ministre 
de la Justice du Québec. 

M. Brunet est habilité à fa ire 
prêter le serment ou recevoir l'af­
firmation solennelle dans tous les 
cas où un juge· de paix peut le 
faire. 

On peut rejoindre M. Brunet du 
lundi au vendredi durant les heu­
res normales de travail en signa­
lant le numéro 3131. 

l'UQAM à la TV 

Ceux qui n'ont pas le câble peu­
vent voir à l'UOAM même l'émis­
sion d'lnformatlo·n sur l'Universi­
té du Québec à Montréal, "Saint­
Denis/Sainte-Catherine", dont la 
diffusion a commencé la semai­
ne dernière au canal 24. 

En effet, les reprises de l'émis­
sion peuvent être vues sur l'écran 
de télévision de la Brasserie, ni­
veau métro, pavillon Hubert­
Aquin, le jeudi à 20h et le vendredi 
à 13h. 

L'émission, réalisée par M. 
Claude Beaulieu, du service de 
l'audiovisuel de l'UOAM, sera 
reprise également par le canal 
27, le jeudi à 14h. 

On demande 
des logements 

Le service d'hébergement de 
l'Université du Québec à Montréal 
procède présentement à la mise 
à jour de ses fichiers de loge­
ments disponibles. Vu la demande 
grandissante dè la part de sa 
clientèle, Il s'avère nécessaire 
de constituer, dans les plus brefs 
délais, une banque complète de 
logements disponibles. 

Aussi toutes les personnes inté­

ressées à offrir en location, sous­
location et même à partager un 
appartement ou un logement, 
sont priées de communiquer avec 
le service d'hébergement de 
l'UQAM, en composant 282-3175, 
entre 9 heures et 12 heures et de 
13 heures à 17 heures .du lundi au 
vendredi. 

Le service tient à préciser égale­
ment que les gens peuvent com­
muniquer leurs _ offres de loge­
ments, en tout temps de l'année, 
en composant le même numéro de 
téléphone. 

Un guide pour 
les étudiants 
de 2e et 3e cycles 

Le secrétariat des études avan­
cées, attaché au Bureau du doyen 
des études avancées et de ta re­
cherche, vient de faire paraître 
une brochure Intéressant tous 
les étudiants de deuxième et de 
troisième cycles, leurs directeurs 
de recherche, les directeurs de 
programme, et les professeurs ap­
pelés à évaluer un rapport de re­
cherche, de stage, d'activités, un 
mémoire, une oeuvre de création 
ou une thèse. 

L'ouvrage est constitué de deux 
parties. 

La première coniient les règles 
proprement administratives dan.s 
ce domaine, depuis celles qui con­
cernent le choix du tuteur ou du 
directeur de recherche jusqu'à 
celles qui concernent la conserva­
tion des rapports. 

La deuxième partie présente les 
règles de présentation matérielle 
des mémoires, thèses et rapports; 
elle devrait être, par sa clarté, d'un 
grand secours aux utilisateurs. 

Des "5 à 7" en communications 

L'Association de la recherche 
en communication du Québec, 
en collaboration avec le dépar­
tement des communications de 
l'UQAM, organise pour le pre­
mier trimestre de 1983 une série 
de mini-colloques de fins d'après­
midi. Ces "5 à 7" permettent à 
toutes les personnes intéressée~ 

de discuter de problèmes liés à la 
recherche dans le domaine des 
communications. 

Les rencontres sont ouvertes 
à tous. On y assiste gratuite­
ment. 

Pour toute information complé­
mentaire, au téléphone: 3559. 

Solidarité avec l'Amérique centrale 
Une Semaine de solidarité avec l'Amérique centrale vient de se terminer 

sur le campus. Au programme: des films, des projections de diapo., de 
vidéo, des stands d'information. Le tout clôturé par un party de solidarité 
à la brasserie de l'UOAM. Cette semaine d'activités avait été organisée 
par le nouveau comité UQAM-Amérique centrale (ex UQAM-S,a!vador). 



Concours de bourses: 
la course est serrée 

Inutile de courir les concours 
de bourses si son relevé de notes 
n'affiche pas une moyenne cumu­
lative supérieure à 3. C'est vrai 
pour les étudiants de tous les cy­
cles. "Depuis deux ans, dit Ruth 
Bourassa, responsable du dossier 
"bourses" à l'alde financière étu­
diante, je n'ai pas vu un étudiant 
décrocher une bourse, suite à un 
concours, s'il n'avait pas au 
moins 3,2 de moyenne cumulati­
ve." 

connaître sous peu les bourses 
qu'elle entend donner pour 1983-
84; l'an dernier elle a octroyé 9 
bourses de 1 000$ à des étudiants 
du bacc. L'UQ a déjà annoncé 
qu'elle donnera 2 bourses de 500$. 
La Fondation Robert & Mary Stan­
field lancera un concours en fé­
vrier (2 bourses de 5 000$). C'est 
à peu près tout ce que les étu­
diants du premier cycle auront à 
se mettre sous la dent. 

Mme Ruth Bourassa 

diants (AR-505). 
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M. Jean-Pierre Côté 

iNET à la bibliothèque 

Ces bourses octroyées par dif­
férents organismes gouvernemen­
taux et privés diffèrent des 
"Prêts-Bourses" du ministère de 
i'Éducation du Québec en ceci 
qu'elles sont données au mérite, 
généralement par vole de con­
cours. Tandis que les prêt-bourses 
sont offerts aux étudiants à temps 
plein d'après des critères d'ordre 
financier; les notes n'ont rien à 
voir à l'affaire. 

Par contre, les étudiants de 
maîtrise et du doctorat sont plus 
gâtés. Depuis septembre, pas 
moins de soixante-dix concours 
ont été ouverts pour eux. Et ce 
nombre devrait passer à 130 ou 
140 d'ici mal. Mais, le fait que les 
bourses soient plus nombreuses,' 
ne signifie pas qu'elles soient 
plus faciles à obtenir. Tout au 
contraire. "Il y a des organismes 
subventlonnalres qui rejettent 
automatiquement les dossiers 
étudiants de 2e et 3e cycles qui ne 
présentent pas une moyenne cu­
mulative de plus de 3,5". 

Au chapitre des "Prêts-Bour­
ses" du ministère de !'Éducation 
du Québec,_ Ruth Bourassa rap­
pelle que_ la date limite pour une 
demande à la session d'hiver, est 
le 31 janvier. Tandis que pour l'été 
et l'automne prochains, la date li­
mite sera le 30 Juin; cette date 
était auparavant fixée au 30 sep­
tembre. • 

Une image du futur 

Si les concours de bourses sont 
assez nombreux chaque année, 
peu d'entre eux sont ouverts aux 
étudiants de premier cycle. L'an 
dernier (1982) seulement une 
quinzaine de concours ont été pro­
posés aux étudiants du bacc, sou­
ligne Ruth Bourassa. Et, on ne pré­
volt pas que l'année 83-84 sera 
meilleure. A titre indicatif, l'ACDI 
(organisme fédéral) promet quel­
ques bourses de 15 000$ - le con­
cours est ouvert à la grandeur du 

. Ça_na_da. La_Fo1J.da.tlqnJJQ~M fera _ 

SI une majorité de bourses "au 
mérite" sont octroyées par des or­
ganismes du Québec et du Cana­
da, il-s'en trouve qui émanent de 
l'étranger. À ce sujet, on a inté­
rêt à se procurer le Répertoire des 
bourses publié chaque année par 
l'UQ. Il fait état de l'ensemble des 
bourses connues, d'ici et de l'é· 
!ranger. Il est disponible au servi­
e;~ d~ _j'aid_!!· finangièr_~_aux _étu-

La recherche subvenfionnée 

L'information touchant les 
prêts-bourses et les bourses au 
mérite peut être obtenue au servi­
ce de l'aide financière. Les con­
cours de bourses sont affichés 
sur les babillards, bien en vue, 
dans les différents pavillons de 
l'Université . 

,,.. H.S. 

Pendant que les usagers repè­
rent désormais, à leur grande sa­
tisfaction semble-t-il, leurs docu­
ments au catalogue sur micro-fi­
ches, iNET (Intelligent Network) 
faisait une entrée discrète à la bi­
bliothèque. 

Une nouvelle évaluation de 
la performance de l'UQAM 

Qu'est iNET? Un projet expéri­
mental, pi loté par Bell Canada, de 
mise en relation de plusieurs ordi­
nateurs pour la formation d'un 
réseau bibliographique décentra­
lisé, selon le modèle des réseaux 
ouverts. L'UQAM compte parmi 
les constituantes du réseau UQ 
choisies à la fois comme expéri­
mentateurs et évaluateurs pour 
une période d'un an sous la con­
duite de la Bibliothèque Nation.a­
le du Canada. 

L_e directeur des services tech­
niques et informatiques aux bi­
bliothèques, M. Jean-Pierre Côté, 
indique le principal avantage de 
l'utilisation d' iNET: "Auparavant, 
quand nous avions par exemple 
à consulter le catalogue de la Bi-· 
bliothèque Nationale pour locali­
ser un document demandé par un 
usager, nous devions effectuer un 
tas de démarches et à divers en-

Si la structure disciplinaire du 
corps professoral était la même 
dans toutes les universités québé­
coises, l'analyse de leur perfor­
mance dans l'obtention de sub• 
ventions à la recherche serait 
moins aléatoire; la création et la 
recherche dans les différentes 
disciplines ne sont pas également 
financées par les organismes sub­
ventionnaires et, de par la nature 
des travaux engagés, n'ont pas 
besoin des mêmes ressources. 
Partant de ce constat, M. Pierre 
Feuvrier a évalué, pour le Bureau 
de recherche Institutionnelle, la 
performance relative de l'UQAM 
dans l'obtention de fonds de re­
cherche en 1979-80. Compte tenu 
de leur répartition par secteur dis­
ciplinaire, les professeurs ont 
reçu 78% des fonds dont ils au­
raient disposés normalement 
s'ils avalent eu un niveau de sub­
ventions identique à la moyenne 
des professeurs des autres uni­
versités québécoises. 

À titre indicatif, sou.lignons que 
pour la fT1ême année, l'Université 
Laval s'en tirait avec une perfor­
mance de 65.5%; l'U. de M., de 

96%; l'université de Sherbrooke, 
de 113%; l'U.Q., de 76%; l'Univer­
sité McGIII, de 191 %; l'Université 
Concordla, de 52%, etc. A noter 
que les résultats obtenus par 
l'UQAM ont été grandement faci­
lités par le concours du Fonds Ins­
titutionnel de recherche: si on ex­
clut les -montants qui en provien­
nent, la performance de l'inatltu-

tlon à ce chapltre n'est plus que 
de62%. 

Mesurer le rendement institu­
tionnel dans le domaine de la re­
cherche universitaire est une 
tâche complexe, de rappeler M. 
Feuvrier. Toute entreprise du gen­
re est forcément limitée: com­
ment, par exemple, ten ir compte 
de la qualité des travaux dans 
une pareille évaluation? La com­
paraison des subventions de re­
cherche perç•Jes par les profes­
seurs n'est qu'un indice parmi 
d'autres. L'étude qu'il vient de 
terminer a au moins l'avantage de 
tenir compte de la structure dis­
ciplinaire des institutions. 

Car les analyses qui font abs­
traction de ce phénomène don­
nent une image beaucoup plus 
partielle de la réalité. Ainsi, dans 
un dossier technique produit par 
la Direction générale de l'ensei­
gnement et de la recherche uni­
versitaire (Situation de l'enseigne-

. ment universitaire da la région de 
Montréal), l'indicateur économl­
_que retenu est le montant des 
dépenses de recherche par pro- . 
fesseur. Voici ce que ça donne: 
Université McGIII 29 241$; U. de 
M., HEè et Polytechnique 19 143$; 
Université Concordia 5789$; 
UQAM 6987$. 

Lorsqu'on ne tient pas compte 
de la répartition ~des effectifs 
professoraux par secteur dlscl­
plin_aire, le niveau des subven­
tions des professeurs de l'.UQAM 
parait donc de 3 ou 4 tols inférieur 

à celle de leurs condisciples 
des Universités de Montréal ou de 
McGIII. Statistique qui, semble-t-il, 
est loin de rendre justice à l'effort 
de recherche des professeurs 
d'ici. 

C.G. 

Assurances collectives 

Pas de soins dentaires, 
mais les coûts 
d'hospitalisation à 100°/o 

En matière d'assurances-col­
lectives, perspective 83, il y a de 
bonnes nouvelles, et de mauvai­
ses. 

D'abord, place aux mauvaises: 
"Le SEUOAM et le SPUQ souhai­
taient l'instauration d'un régime 
de soins dentaires. Malheureuse­
ment, l'ensemble des syndicats de 
l'Université du Québec n'ont 
pas retenu la demande à cause 
du coût jugé trop élevé.", précise 
M. Marcellin Né>êl. Ce dernier est 
délégué Qes employé(e)s syndi­
qué(e)s de l'UQAM ainsi que re• 
présentant des -employé(e)s de 
soutien du Réseau UQ au comité 
de négociation SCFP pour· Jea 
assuranc4:1s-coliectives. 

Et les nouvelles rassurantes: 
lé 1er mai 83, l'UQ abandonnera 
le système de la double indemnité 

(6 fois le saialre annuel) en cas de 
mort accidentelle. En contrepar­
tie, trois améliorations importan­
tes seront apportées. En premier 
lieu, l'assurance-salaire à long 
terme - six mois et plus - sera in­
dexée à 5%. Puis, pour les retrai­
té(e)s de moins de 65 ans, il sera 
possible de continuer à participer 
au régime d'assurance-médica­
ments. Le bénéficiaire paiera 
alors la totalité de la prime. Enfin, 
au chapitre de l'assurance-hospi­
talisation, l'assureur défraiera 
100% des coûts, au lieu de 90% 
présentement "à la grande satis­
faction des syndicats, en particu­
lier, le SEUQAM·, le SPUQ et le 
SEUQAC -(empioyé(e)s de soutien 
de l 'Université du Québec à Chi­
coutimi)", note M. Noêl. 

C.A. 

droits. Avec iNET, tout se passe 
à partir du terminal alphagéomé­
trique: au même endroit, en beau­
coup moins de temps. Le ré­
seau iNET raccorde automa­
tiquement des banques de don­
nées indépendantes permet­
record. Cette facilité d'accès aux 
différents systèmes. Le travail des 
bibliothécaires de référence en 
est d'autant facilité mais au bout 
du compte les bénéfices retom­
bent essentiellement sur les 
usagers." 

En établissant une relation 
sans délai avec d'autres partenai­
res, iNET favorise également le 
partage de la richesse des autres, 
grand atout pour la jeune et indi­
gente bibliothèque de l'UQAM. 
L'interrogation ultra-rapide des 
catalogues des autres institutions 
permet la multiplication des prêts 
entre bibliothèques en un temps 
record. Cette facilité d'accès aux 
ressources extérieures ouvre à 
coup sûr, selon M. Côté, des hori­
zons nouveaux. 

La réduction des coûts de trai­
tement constitue un élément non 
moins négligeable. Par le truche­
ment d'iNET, l'UQAM peut copier 
à peu de choses près les notices 
bibliographiques de ses nouvel­
les acquisitions qui apparais­
saient aux divers· catalogues con­
sultés. Plutôt que de recommen­
cer ici à zéro ce qui a déjà été fait 
ailleurs. "Nos budgets d'acquisi­
tion augmentent chaque année, 
note Jean-Pierre Côté, pas notre 
personnel. Cette économie de 
travail nous permet donc d'af­
fecter des employés à d'autres 
tâches pour lesquelles ils sont 
absolument requis." 

iNET deviendra-t-il un outil per­
manent à l'UQAM? Au terme de 
l'expérimentation Guillet 83), la di­
rection des bibliothèques devra 
prendre une décision à son sujet. 
"Quoiqu'il advienne, conclut Jean­
Pierre Côté, cela nous aura permis 
de faire nos armes, d'être à la fine 
pointe des nouvelles technolo­
gies. Car nous aurons d'impor­
tants choix d'avenir à effectuer 
pour orienter nos propres systè­
mes d'organisation. L'usage 
d'iNET correspond à des dévelop­
pements qui s'imposeront un jour 
ou l'autre à l'UQAM. iNET est une 
des images possibles de notre 
futur." 

D.N. 
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À la Galerie UQAM 
cet hiver 

"La galerle uqam tend de plus 
en plus à placer les étudiants 
dans une situation d'apprentissa­
ge en favorisant l'organisation 
d'expositions cogérées. Une évi­
dence saute aux yeux: parmi les 
étudiants en art, rares sont ceux 
qui ont déjà travaillé dans une 
galerie ou un musée. Il est urgent 
de remédier.à la situation." Selon 
M. Luc Monette, directeur de la 
galerie, l'exposltlon est un moyen 
d'apprentissage privilégié à la 
disposition de l'Institution. Ce 
n'est donc pas un hasard si trois 
des expositions de la programma­
tion d'hiver seront présentées 
par des étudiants. 

Du 21 au 30 Janvier, une quaran­
taine de travaux d'étudiants de la 
famille des arts seront exposés: 
peintures, sculptures, gravures, 
travaux multitechniques, Instal­
lations, etc. Ils ont été sélection­
nés par un Jury parmi 300 envois, 

· choisis à l'Intérieur de la produc­
tion de l'été et du premier semes­
tre. L'événement, souligne M. 
Monette, vise à créer une dynami­
que d'échange entre les divers 
modules concernés. 

Par ailleurs, six finissants de la 
maîtrise en arts plastiques partici­
peront à l'exposition semestriel­
le de leurs travaux, du 6 au 17 
avrll. C'est pour eux l'occasion de 
présenter, dans un cadre profes­
sionnel, le fruit de leur recher­
che: peintures, hologrammes, 
etc. Suivra du 20 au 24 avril une 
anthologie de travaux sélection­
nés parmi les productions des fi­
nissants du bacc. et des lauréats 
des bourses Greenshields et 
McAbbé. 

Deux autres événements mar­
queront la saison d'hiver à la gale­
rie uqam. Du 10 au 27 février: "Su­
zanne Duquel et ses affinités élec-

tlves". Après 30 années d'ensei­
gnement, à l'école des Beaux­
Arts de Montréal puis à l 'UQAM, 
Mme Duquet qui vient de prendre 
sa retraite exposera ses oeuvres 
en compagnie de 25 de ses an­
ciens · étudiants; ceux-ci .ont Ja• 
tonné sa carrière d'enseignante 
du début à la fin. Il s'agit d'un 
précédent Intéressant, de com­
menter M. Monette. "C'est la 

première fois qu'un professeur 
quittant ses fonctions laisse, 
dans une exposition, une aussi 
large place aux personnes qu'il a 
formées." Suzanne Duquel pré­
sentera quatre de ses oeuvres ré­
centes: des huiles sur papier, 
réalisées à partir d'une série de · 
propositions formelles faites par 
ordinateur. Les autres partici­
pants exposeront des hulles, pho­
tographies, sculptures, dessins, 
etc. 

Enfin, du 9 au 27 mars se tien­
dra l'importante rétrospective de 
!'oeuvre de Louise Gadbols: cin­
quante années de peinture, de 
1932 à 1982. L'exposition, qui 
comptera une centaine d'oeuvres, 
a pu être organisée grâce à une 
subvention de 10 000$ octroyée 
par le Conseil des arts. Mme Gad­
bols_._ qui a aujourd'hui 86 ans et 
qui peint encore, a lutté contre 
l'académisme bien avant la paru­
tion du Refus Global, bien avant 
le coup de barre donné à la pein­
ture au Québec par le peintre 
Borduas. Or, c'est la première 
rétrospective qui recouvre l'en­
semble de !'oeuvre de Louise Gad­
bois. 

Un événement à ne pas man­
quer, qui s'ajoute à la série d' ini­
tiatives destinées à souligner le 
dixième anniversaire de la galerie 
uqam. 

C.G. 

Congrès de l'AIESEC ... (suitedelapage1) 

sciences comptables, économie 
et informatique. 

Dans l'emploi du temps, le gros 
des journées du congrès sera con­
sacré à des travaux d'intérêt 
interne - comités, ateliers el plé­
nières • à l'UQAM. La célébration 
du 25e anniversaire occupera 
l'après-midi du 27 janvier, au Cen­
tre Sheraton, alors qu'un panel de 
discussion réunira des dirigeants 
du monde des affaires ainsi que 
d'organismes du secteur public. 

On évaluera en premier lieu 
la viabi lité des politiques fisca­
les et monnétaires, le contrôle 
des prix et des salaires comme 
stabilisateurs d'inflation et mo­
teurs de reprise. Puis on se de­
mandera ensuite si des change­
ments majeurs de structures 
s'imposent à l'industrie canadien­
ne pour améliorer la productivité 

et affronter la concurrence. 

Le comité organisateur com­
prend une majorité d'étudiant(s) 
de l'Université. C'est une initiati­
ve interuniversitaire UQAM-Mc 
Gill-Concordia-HEC. On attend 
400 participant(e)s non seulement 
du Canada, mais aussi d'Allema­
gne de l'Ouest, de Belgique, des 
États-Unis et de l'Inde. Le secteur 
privé, le gouvernement fédéral et 
l'État québécois via divers mi­
nistères ont fourni un soutien 
financier à la préparation du con­
grès. 

"L'AIESEC s'est penchée dès 
sa fondation sur le problème du 
relèvement de l'économie dans 
l'Europe d'après-guerre. Nous 
allons refaire ici le même genre de 
réflexion sur notre situation éco­
no'mique", concluent les membres 
du comité organisateur. 

C.A. 

Lupien & La/onde 
notaires & conseillers juridiques 

280 ouest, rue Sherbrooke 
Montréal H2X 1 X9 
Au téléphone: 844-3843 
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